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Province de Québec 

Municipalité de Barnston-Ouest 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire des membres du conseil de la Municipalité 

de Barnston-Ouest tenue le 2 février 2026, à 19h00, à la salle du Centre 

Communautaire sise au 2081, chemin Way’s Mills à Barnston-Ouest, à 

laquelle sont présent(e)s les conseiller(ère)s :  
 

Madame Lucie Michaud Monsieur Ziv Przytyk 

Madame Virginie Ashby Monsieur Normand Vigneau 

Madame Jenny Catchpaw Madame Cynthia Ferland 

 

Formant quorum sous la Présidence de Madame Julie Grenier, mairesse. 

 

Madame Sonia Tremblay, greffière-trésorière et directrice générale de la 

Municipalité, agit en tant que secrétaire d’assemblée. 
 

 

Il est ordonné par résolution du conseil ce qui suit : 
 

 

1. Ouverture de la séance ordinaire du 2 février 2026 

 

Madame la mairesse Julie Grenier souhaite la bienvenue et, après avoir 

constaté qu’il y a quorum, ouvre la séance à 19h01. 

 

 

26 02 010 2. Adoption de l’ordre du jour du 2 février 2026 

 

Il est proposé par la conseillère Lucie Michaud, 

Appuyé par le conseiller Ziv Przytyk et il est résolu ; 

 

Que l’ordre du jour du 2 février 2026 soit adopté tel que présenté. 

 
1. Ouverture 

 Mot de bienvenue de la mairesse 

 

 2. Adoption de l’ordre du jour 

 

3. Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 12 janvier 2026 

 

4. Première période de questions 

 

5. Correspondance 

 

6. Affaires courantes municipales 

6.1. Dossiers municipaux 

6.1.1. Les Journées de la persévérance scolaire 

6.1.2. Règlement 280-2019 Résolution de concordance et de courte échéance 

relative à un emprunt de 218 600$ qui sera réalisé le 4 mars 2026 

6.1.3. Utilisation du Fonds réservé pour les dépenses liées à la tenue d’une élection 

6.1.4. Affectation d’une somme au Fonds de réserve pour les dépenses liées à la 

tenue d’une élection 

6.1.5. Dossier d’infraction – 628, chemin Rosenberg 

6.2. Règlement 

6.2.1. Adoption du Règlement numéro 320-2026 modifiant le Règlement numéro 

319-2025 fixant la taxation et la tarification pour l’exercice financier 2026 

6.2.2. Dépôt et présentation du Règlement numéro 321-2026 Relatif à l’entretien et 

l’occupation des bâtiments 

6.2.3. Avis de motion - Règlement numéro 321-2026 Relatif à l’entretien et 

l’occupation des bâtiments 

6.2.4. Adoption du projet de Règlement numéro 321-2026 Relatif à l’entretien et 

l’occupation des bâtiments 

6.3. Comité 

6.3.1. Recommandations du Comité Ressources humaines 

 

7. Rapport de la Mairesse et des conseillers 

7.1. Rapport des activités à la MRC de Coaticook et autres activités par madame la 

mairesse 

7.2. Rapport des conseillers 
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8. Rapports administratifs 

8.1. Rapport de l’inspecteur municipal et voirie 

8.2. Rapport de l’inspecteur en bâtiment et environnement 

8.3. Rapport de la directrice générale greffière-trésorière 

 

9. Trésorerie 

9.1. Approbation des listes : comptes à payer, comptes payés et dépenses 

incompressibles 

 

10. Divers 

  

11. Deuxième période de questions 

 

12. Levée de la séance ordinaire 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

26 02 011 3. Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 12 janvier 

2026 

 

Il est proposé par la conseillère Lucie Michaud, 

Appuyé par la conseillère Virginie Ashby et il est résolu ; 

 

 Que le procès-verbal de la séance ordinaire du 12 janvier 2026 soit adopté tel 

que présenté. 

 

 Adoptée à l’unanimité 
 

  

4. Première période de questions 
 

 

26 02 012 6.1.1. Les Journées de la persévérance scolaire 

 

CONSIDÉRANT que les décideurs et les élu(e)s de l’Estrie ont placé, depuis 

plus de 20 ans, la lutte au décrochage scolaire au cœur des priorités régionales 

de développement, puisque cette problématique est étroitement liée à d’autres 

enjeux, dont l’image et l’attractivité régionale, la relève et la qualification de 

la main-d’œuvre, le chômage et l’inactivité, ainsi que plusieurs problèmes 

sociaux ; 

 

CONSIDÉRANT que les élu(e)s de l’Estrie, via la Table des MRC de l’Estrie, 

ont placé, parmi les priorités régionales, de contribuer au soutien et au 

développement des Estriennes et des Estriens, en favorisant le développement 

de leurs compétences, leur employabilité et leur autonomie économique par la 

formation, la persévérance scolaire et l’acquisition continue de connaissances 

qui augmentent l’égalité des chances ; 

 

CONSIDÉRANT que les élu(e)s de l’Estrie, via la Table des MRC de l’Estrie, 

ont placé, dans le cadre d’un exercice de planification régionale réalisé en 

2022, parmi leurs priorités, l’attraction, la rétention, l’emploi et la formation, 

ainsi que le développement social ; 

 

CONSIDÉRANT que les conséquences individuelles du décrochage scolaire 

sont nombreuses sur la santé physique et mentale, sur les comportements 

sociaux, sur l’employabilité et sur la productivité au travail ; 

 

CONSIDÉRANT que le décrochage scolaire a des impacts négatifs 

significatifs sur l’économie de l’Estrie, à savoir que le coût économique du 

décrochage scolaire en Estrie est estimé entre 32 949 $ et 43 811$ par 

décrocheur, représentant un total de 1,14 à 1,54 milliard de dollars pour la 

région chaque année ; 

 

CONSIDÉRANT que l’obtention d’un diplôme demeure l’un des meilleurs 

leviers pour améliorer la qualité de vie des individus, favoriser leur insertion 

professionnelle et contribuer à la vitalité économique et sociale de la région ; 
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CONSIDÉRANT que selon l’étude régionale Les bénéfices de la 

persévérance scolaire, chaque niveau de diplomation entraîne une hausse 

notable du revenu d’emploi et une meilleure stabilité professionnelle, 

confirmant que la réussite éducative est un investissement durable pour l’avenir 

de l’Estrie ; 

 

CONSIDÉRANT que les jeunes de l’Estrie sont de plus en plus nombreux à 

persévérer, mais qu’encore 18,2% de ces jeunes décrochent annuellement 

avant d’avoir obtenu un diplôme d’études secondaires (taux annuel 2021-2022) 

; 

 

CONSIDÉRANT que pour garantir le dynamisme de notre région, la 

prospérité de nos entreprises et la pleine participation de nos citoyens à 

l’économie de l’Estrie, il est crucial de poursuivre les efforts de mobilisation 

autour de la réussite éducative ; 

 

CONSIDÉRANT que la réussite éducative n’est pas un enjeu qui concerne 

exclusivement le monde scolaire, mais bien un enjeu social dont il faut se 

préoccuper collectivement, et ce dès la petite enfance jusqu’à l’obtention par 

le jeune d’un diplôme qualifiant pour l’emploi, peu importe l’ordre 

d’enseignement ; 

 

CONSIDÉRANT que R3USSIR organise, du 16 au 20 février 2026, la 17e 

édition des Journées de la persévérance scolaire en Estrie, sous le thème « La 

persévérance, ça mène loin. ». Cette édition 2026 sera l’occasion de rappeler 

que chaque adulte peut jouer un rôle fondamental pour motiver les jeunes et 

favoriser leur persévérance scolaire ; 

 

CONSIDÉRANT que les Journées de la persévérance scolaire se tiendront à 

nouveau cette année simultanément dans toutes les régions du Québec, et qu’un 

nombre important de municipalité appuieront elle aussi cet événement ; 

 

Il est proposé par le conseiller Normand Vigneau, 

Appuyé par le conseiller Ziv Przytyk, et il est résolu ; 

 

Que le conseil de la Municipalité de Barnston-Ouest proclame les 16, 17, 18, 

19 et 20 février 2026 comme étant les Journées de la persévérance scolaire dans 

la municipalité, et s’engage à : 

• Appuyer R3USSIR et l’ensemble des partenaires mobilisés autour de la 

lutte au décrochage scolaire, afin de faire de l’Estrie une région qui 

valorise l’éducation comme un véritable levier de développement des 

communautés. 

• Encourager et féliciter publiquement les jeunes citoyens de la Municipalité 

de Barnston-Ouest pour leur persévérance scolaire. 

• Porter fièrement le ruban vert et blanc de la persévérance scolaire pour 

démontrer leur appui. 

• Participer au Jeudi PerséVERT le 19 février 2026, en portant des 

vêtements ou un accessoire de couleur vert pour démontrer son 

engagement envers la persévérance scolaire. 

• Afficher le drapeau de la persévérance scolaire lorsque possible. 

• S’engage à mettre sur pied un programme de bourse pour soutenir 

financièrement les étudiants qui poursuivent leurs études post-secondaires. 

• Faire parvenir une copie de cette résolution à R3USSIR, à 

info@reussirestrie.ca. 

 

Adoptée à l’unanimité 
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26 02 013 6.1.2 Règlement d’emprunt 280-2019 - Résolution de concordance et de 

courte échéance relativement à un emprunt par billets de 218 600$ qui 

sera réalisé le 4 mars 2026 

 

ATTENDU que, conformément au règlement d'emprunt suivant et pour le 

montant indiqué, la Municipalité de Barnston-Ouest souhaite emprunter par 

billets pour un montant total de 218 600 $ qui sera réalisé le 4 mars 2026, 

réparti comme suit : 

 

Règlements d'emprunts # Pour un montant de $ 

280-2019 218 600 $ 

 

ATTENDU qu’il y a lieu de modifier le règlement d’emprunt en conséquence 

; 

 

ATTENDU que, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les 

dettes et emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de cet 

emprunt et pour le règlement d'emprunt numéro 280-2019, la Municipalité de 

Barnston-Ouest souhaite réaliser l’emprunt pour un terme plus court que celui 

originellement fixé à ces règlements ; 

 

Il est proposé par la conseillère Lucie Michaud, 

Appuyé par la conseillère Jenny Catchpaw et il est résolu ; 

 

Que le règlement d'emprunt indiqué au 1er alinéa du préambule soit financé par 

billets, conformément à ce qui suit : 

 

1. les billets seront datés du 4 mars 2026 ; 

2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 4 mars et le 4 

septembre de chaque année ; 

3. les billets seront signés par la mairesse et la greffière-trésorière ;  

4. les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit : 

 

2027. 10 900 $  

2028. 11 300 $  

2029. 11 800 $  

2030. 12 200 $  

2031. 12 800 $ (à payer en 2031) 

2031. 159 600 $ (à renouveler) 

 

Que, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les 

années 2032 et suivantes, le terme prévu dans le règlement d'emprunt numéro 

280-2019 soit plus court que celui originellement fixé, c'est-à-dire pour un 

terme de cinq (5) ans (à compter du 4 mars 2026), au lieu du terme prescrit 

pour lesdits amortissements, chaque émission subséquente devant être pour le 

solde ou partie du solde dû sur l'emprunt;  

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

26 02 014 6.1.3. Utilisation du Fonds réservé pour les dépenses liées à la tenue 

d’une élection 

 

CONSIDÉRANT QUE, par sa résolution numéro 22-01-008, la Municipalité 

a, conformément à l’article 278.1 de la Loi sur les élections et les référendums 

dans les municipalités (LERM), constitué un fonds réservé au financement des 

dépenses liées à la tenue d’une élection en prévision de la prochaine élection 

générale, pour pourvoir au coût de cette élection ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le 2 novembre 2025 s’est tenu une élection générale ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le solde du fonds réservé au financement des dépenses 

liées à la tenue d’une élection s’élève à 12 500$ ; 
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CONSIDÉRANT QUE les frais liés à cette élection générale s’élèvent à 

6 647$, constitués notamment de : 

• La rémunération du personnel électoral ;  

• Les dépenses liées aux procédures électorales ;  

• Les dépenses liées au matériel électoral. 

 

EN CONSÉQUENCE  

Il est proposé par la conseillère Lucie Michaud, 

Appuyé par la conseillère Virginie Ashby et il est résolu ; 

 

D’utiliser le fonds réservé pour les dépenses liées à la tenue d’une élection au 

montant de 6 647$ pour les dépenses engagées lors de l’élection générale du 2 

novembre 2025. 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

26 02 015 6.1.4. Affection d’une somme au Fonds réservé pour les dépenses liées à 

la tenue d’une élection 

 

CONSIDÉRANT QUE, par sa résolution numéro 22-01-008, la Municipalité 

a, conformément à l’article 278.1 de la Loi sur les élections et les référendums 

dans les municipalités (LERM), constitué un fonds réservé au financement des 

dépenses liées à la tenue d’une élection ; 

 

CONSIDÉRANT ainsi qu’en vertu de l’article 278.2 LERM, le conseil doit, 

après consultation de la présidente d’élection, affecter annuellement au fonds 

les sommes nécessaires afin qu’il soit suffisant, l’année où doit être tenue la 

prochaine élection générale, pour pourvoir au coût de cette élection ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le coût de la prochaine élection générale est présumé 

au moins égal au coût de la dernière élection générale ou de celle précédant 

cette dernière, selon le plus élevé des deux, sous réserve des mesures 

particulières prévues à la loi pour l’élection générale de 2021 (qui ne doit pas 

être prise en compte pour établir le coût de l’élection générale de 2025 et 2029 

tel que prévoit l’article 135 de la Loi modifiant la Loi sur les élections et les 

référendums dans les municipalités, la Loi sur l’éthique et la déontologie 

municipale et diverses dispositions législatives (LQ 2021, c. 31) (« P.L. 49 »)) 

; 

 

CONSIDÉRANT QUE, conformément à la Loi et après avoir consulté la 

présidente d’élection, le conseil affecte à ce fonds un montant de 6 647$; 

 

EN CONSÉQUENCE  

Il est proposé par la conseillère Lucie Michaud, 

Appuyé par le conseiller Normand Vigneau et il est résolu ; 

 

D’affecter au fonds réservé pour les dépenses liées à la tenue d’une élection un 

montant de 6 647$ pour l’exercice financier 2026. 

 

Que les fonds nécessaires à cette affectation soient puisés à même l’excédent 

de fonctionnement non affecté. 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

6.1.5. Dossier d’infraction – 628, chemin Rosenberg 

 

La directrice générale greffière-trésorière présente aux membres du conseil le 

dossier du 628, chemin Rosenberg ainsi que les suites qui seront données au 

dossier par l’inspecteur en bâtiment et environnement. 
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26 02 016 6.2.1. Adoption du Règlement numéro 320-2026 modifiant le Règlement 

numéro 319-2025 fixant la taxation et la tarification pour l’exercice 

financier 2026 

 

ATTENDU que le Règlement numéro 319-2025 fixant la taxation et la 

tarification pour l’exercice financier 2026 a été adopté par la Municipalité le 

15 décembre 2025, conformément à l’article 988 du Code municipal du Québec 

; 

 

ATTENDU qu’il est nécessaire de modifier le présent Règlement numéro 319-

2025 fixant la taxation et la tarification pour l’exercice financier 2026 pour y 

corriger une information importante ; 

 

ATTENDU qu’un avis de motion a été donné et qu’un projet de règlement a 

été déposé et présenté à la séance du 12 janvier 2026 ; 

 

À CES CAUSES : 

Il est proposé par la conseillère Virginie Ashby, 

Appuyé par la conseillère Cynthia Ferland et il est résolu ; 

 

D’approuver et d’adopter le Règlement numéro 320-2026 modifiant le 

Règlement 320-2025 fixant la taxation et la tarification pour l’exercice 

financier 2026. 

 

D’enregistrer et de copier ledit règlement au long au Livre des règlements de 

la Municipalité, sous le numéro 320-2026, et en conséquence, signé par la 

mairesse et la greffière-trésorière, et déposé sous la garde de cette dernière. 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

 6.2.2. Dépôt et présentation du Règlement numéro 321-2026 Relatif à 

l’entretien et l’occupation des bâtiments 

 

Le projet de règlement numéro 321-2026 est présenté par la directrice générale 

greffière-trésorière, madame Sonia Tremblay, celle-ci mentionne l’objet du 

règlement et sa portée, qu’il n’entraine aucun coût dans ce cas-ci. 

 

Le règlement est déposé et une copie du projet de ce règlement fut transmise 

aux membres du conseil le 29 janvier 2026 et qu’il était disponible pour 

consultation auprès de la greffière-trésorière au moins 72 heures avant la tenue 

de la présente séance du conseil et le sera jusqu’à l’adoption dudit règlement. 

 

 

26 02 017 6.2.3. Avis de motion - Règlement numéro 321-2026 Relatif à l’entretien 

et l’occupation des bâtiments 

 

Avis de motion est donné, par la conseillère Virginie Ashby, que lors d’une 

prochaine séance, soit adopté le Règlement numéro 321-2026 Relatif à 

l’entretien et l’occupation des bâtiments. 

 

 

26 02 018 6.2.4. Adoption du projet de Règlement numéro 321-2026 Relatif à 

l’entretien et l’occupation des bâtiments 

 

Le conseiller Ziv Przytyk demande le vote. 

 

Pour Contre 

4 2 

 

ATTENDU que l'article 145.41 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme 

(RLRQ, c. A-19.1) indique qu'une municipalité est tenue de maintenir en 

vigueur un règlement relatif à l'occupation et à l'entretien des bâtiments ; 
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ATTENDU que la Loi modifiant la Loi sur le patrimoine culturel et d’autres 

dispositions législatives adoptée le 25 mars 2021 apporte plusieurs 

changements au milieu municipal, notamment en ce qui a trait au contrôle des 

démolitions, à la protection du patrimoine immobilier et aux régimes 

d’entretien des bâtiments ; 

 

ATTENDU que les objectifs de la Loi sur le patrimoine culturel visent à 

favoriser la connaissance, la protection, la mise en valeur et la transmission du 

patrimoine culturel, reflet de l’identité d’une société, dans l’intérêt public et 

dans une perspective de développement durable ; 

 

ATTENDU que le conseil municipal désire réglementer l’entretien et 

l’occupation des bâtiments sur le territoire de la municipalité de Barnston-

Ouest ;  

 

ATTENDU que le Règlement numéro 321-2026 relatif à l’entretien et 

l’occupation des bâtiments vise à assurer la conservation d’un cadre bâti en bon 

état, salubre et fonctionnel sur le territoire de la Municipalité, notamment en 

matière de logement et de patrimoine ; 

 

ATTENDU que ce présent règlement ne contient pas de disposition propre à 

un règlement susceptible d’approbation référendaire ; 

 

ATTENDU que lors de la séance ordinaire du 2 février 2026, un avis de motion 

du Règlement numéro 321-2026 a été dûment donné et le projet de règlement 

déposé ; 

 

À CES CAUSES : 

Il est proposé par la conseillère Cynthia Ferland, 

Appuyé par la conseillère Jenny Catchpawet il est résolu ; 

 

D’approuver et d’adopter le projet de règlement numéro 321-2026 relatif à 

l’entretien et l’occupation des bâtiments. 

 

Adoptée à la majorité 

 

 

26 02 019 6.3.1. Recommandation du Comité Ressources humaines 

 

ATTENDU que le Comité Ressources humaines s’est rencontré les 14 et 28 

janvier 2025 afin de déterminer le mandat de réorganisation des ressources 

humaines au sein de l’administration municipale qui sera confié à une firme de 

ressources humaines ; 

 

ATTENDU que le Comité Ressources humaines propose le mandat suivant : 

En collaboration avec les employés, la direction générale et le conseil 

municipal, la firme devra : 

• Analyser l’état actuel des pratiques, outils, documents et particularités 

de la Municipalité liés à la gestion des ressources humaines de la 

Municipalité, en les comparant aux composantes généralement 

reconnues d’un système de gestion des ressources humaines. 

• Élaborer et concevoir une description de tâches pour chacun des postes 

de l’administration municipale, comprenant les rôles, les 

responsabilités, les habiletés, les compétences et les connaissances 

rattachés aux divers postes. 

• Élaborer et concevoir une politique relative aux conditions de travail et 

à la rémunération des employés de la Municipalité. 

• Préparer divers documents de gestion des ressources humaines tels que 

des fiches d’évaluation annuelle, grille de performance des employés, 

guide de l’employé, etc. 

• Soumettre des suggestions pour l’optimisation du travail des employés 

(par des objectifs annuels) et de l’évaluation des besoins en ressources 

humaines de la Municipalité. 
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• Soumettre une procédure et les outils dans le cas de remplacement de 

la direction générale, en cas d’absence temporaire ou prolongée. 

 

ATTENDU que le Comité Ressources humaines recommande au conseil 

municipal le mandat décrit ci-dessous ; 

 

Il est proposé par le conseiller Ziv Przytyk, 

Appuyé par la conseillère Virginie Ashby et il est résolu ; 

 

Que le conseil municipal mandate la directrice générale greffière-trésorière à 

soumettre, à au moins deux (2) fournisseurs, une offre de service pour la 

réalisation du mandat en ressources humaines.  

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

7.1. Rapport des activités à la MRC de Coaticook et autres activités par 

madame la mairesse 

 

La mairesse fait rapport de ces diverses activités. 

 

 

7.2. Rapport des conseillers 

 

Les conseillers font rapport au conseil de leurs diverses activités. 

 

 

 8.1. Rapport de l’inspecteur municipal et de voirie 
  

 Dépôt du rapport mensuel. Les élus questionnent certains aspects du rapport 

de l’inspecteur. La directrice générale répond, au mieux de ses connaissances, 

à leurs questions. 

 

 

 8.2. Rapport de l’inspecteur municipal en bâtiment et environnement 

 

Reporté à une séance ultérieure. 

 

 

8.3. Rapport de la directrice générale greffière-trésorière 

 

 Dépôt du rapport mensuel. 

 

 

26 02 020 9.1. Approbation des listes : comptes à payer et dépenses 

incompressibles 

 

ATTENDU que la greffière-trésorière a remis aux membres du conseil les 

listes détaillées des comptes payés, des dépenses incompressibles et des 

comptes à payer, à savoir : 

 

A) Comptes payés au 12 janvier 2026 – 26-01-006 146 675.26$ 

B) Dépenses incompressibles – janvier 2026 27 586.24$ 

C) Salaires janvier 2026 10 000.65$ 

D) Comptes à payer au 2 février 2026 118 348.23$ 

 

ATTENDU que la greffière-trésorière met à la disposition du conseil 

municipal toutes les factures relativement à B, C et D ; 

 

 À CES CAUSES, 

Il est proposé par la conseillère Lucie Michaud, 

Appuyé par le conseiller Normand Vigneau et il est résolu ; 
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D’approuver les comptes tels que décrits dans lesdites listes, pour un montant 

de 155 935.12$, d’en autoriser leur paiement conformément aux autorisations 

des dépenses, et en conséquence une telle approbation vaut pour chacune des 

dépenses.  

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

 11. Deuxième période de questions 

 

 

26 02 021 12. Levée de la séance ordinaire du 2 février 2026 

 

 Il est proposé par la conseillère Lucie Michaud, 

 Appuyé par le conseiller Ziv Przytyk et il est résolu ; 

 

Que la séance ordinaire du conseil municipal soit levée, il est 20h23. 

 

 Adoptée à l’unanimité 
 

« En signant le présent procès-verbal, le maire est réputé avoir signé chacune 

des résolutions qu’il contient conformément à l’article 142 du Code municipal 

du Québec (R.L.R.Q., chapitre C-27.1). » 

 

 

 

 ___________________ ___________________ 

 MAIRESSE DIRECTRICE GÉNÉRALE 

  GREFFIÈRE-TRÉSORIÈRE 


